
 

Depuis plus de 25 ans, nous conseillons et accompagnons les entreprises françaises, suisses et belges 1 
ainsi que leurs filiales allemandes dans tous les aspects juridiques de leurs activités en Allemagne. Aux 2 
côtés des cadres dirigeants, des départements ressources humaines, des services juridique et 3 
financier ainsi que des équipes commerciales, nous assistons de la même manière les sociétés 4 
allemandes en France.  5 
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Le pouvoir général de réalisation et de disposition d'un administrateur 16 
judiciaire en Allemagne couvre les affaires sociales en lien avec le patrimoine 17 
de la société insolvable. Ce pouvoir lui est transféré à l’ouverture de la 18 
procédure collective, à partir de ce moment, l’administrateur judiciaire 19 
représente la société insolvable dans toutes les affaires relatives à ses actifs. 20 
Dans le cadre d’une telle procédure, l'administrateur judiciaire se voit 21 
également attribuer le pouvoir de réalisation concernant la valeur de 22 
l’entreprise (goodwill). 23 
 24 
Toutefois, le pouvoir de disposition de l'administrateur judiciaire en Allemagne 25 
a ses limites, comme l'a récemment rappelé la Cour fédérale de justice        26 
(voir : BGH, arrêt du 26.11.2019 - II ZB 21/17, NJW 2020, 9). 27 
 28 
Dans l'affaire que le BGH a été appelé à trancher fin 2019, l'administrateur 29 
judiciaire avait cédé le fonds de commerce d’une SA allemande (« AG ») en état 30 
de cessation des paiements, y compris sa dénomination sociale, dans le cadre 31 
de la procédure collective. Invoquant son pouvoir de disposition et de gestion 32 
en qualité d'administrateur judiciaire, il avait sollicité du tribunal en charge du 33 
registre du commerce l'inscription du changement de dénomination sociale de 34 
la SA allemande, ce qui lui avait été refusé. A juste titre, selon le BGH. 35 
 36 
En effet, dès lors que ses actes affectent directement les droits des associés et, 37 
par conséquent, les relations internes à la société, l’administrateur judiciaire 38 
n’a pas le pouvoir d’agir, et ce même si son pouvoir de disposition au regard du 39 
fonds de commerce se trouve affecté par cette interdiction d’agir. Or, tout 40 
changement de dénomination sociale requiert une résolution des associés 41 
portant modification des statuts, dont l’adoption ne relève pas de la 42 
compétence de l'administrateur judiciaire. Si l'assemblée des associés bloque 43 
une telle résolution, l'administrateur judiciaire devra entamer une action en 44 
justice. 45 
 Les actifs représentent à peine la moitié de la population totale et beaucoup d’entre eux travaillent à temps partiel ou avec des horaires flexibles. 46 
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